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Orientations du Parlement pour le budget 2025 
de l’Union: section III – Commission européenne 
Le budget 2025 de l’Union sera le cinquième budget relevant du cadre financier pluriannuel (CFP) pour les 
années 2021 à 2027. Il s’agira également de la première procédure annuelle dans le cadre de laquelle les 
nouvelles dispositions au titre du CFP récemment révisé seront entièrement appliquées et mises en œuvre. Le 
Parlement européen contribue à l’élaboration des propositions pour le budget de l’Union européenne de l’année 
à venir en adoptant ses «orientations». Le projet d’orientations que la commission des budgets a adopté le 
4 mars 2024 expose les buts et les priorités du Parlement, qui consistent notamment à avoir un budget 
pour 2025 axé sur les personnes. Le Parlement devrait adopter ses orientations au cours de la période de session 
de mars, avant que la Commission n’adopte sa proposition de projet de budget pour 2025 à la fin du printemps 
ou au début de l’été. 

Contexte 
Même si c’est à la Commission européenne qu’il incombe de proposer un projet de budget pour l’année à 
venir, les deux branches de l’autorité budgétaire de l’Union (le Parlement européen et le Conseil) jouent 
leur rôle en amont de la présentation du projet. Le comité budgétaire du Conseil est convenu de ses 
orientations pour le budget pour 2025 le 19 février 2024 et le conseil «Affaires économiques et 
financières» (ECOFIN) devrait les adopter le 12 mars. Le Parlement entamera la procédure budgétaire 
annuelle avec ses propres orientations, dont l’adoption est prévue au cours de la période de session 
de mars, sur la base du rapport de sa commission des budgets.  

Position du Parlement européen 
La commission des budgets (BUDG) du Parlement a adopté son rapport le 4 mars 2024 par 28 voix pour, 
deux contre et deux abstentions. Le message essentiel de ce rapport est l’engagement du Parlement en 
faveur d’un budget de l’Union axé sur les personnes, qui donnera la priorité à des investissements adaptés 
pour améliorer la vie des citoyens et qui renforcera la compétitivité de l’Union. Ce rapport souligne qu’en 
période de changement géopolitique et institutionnel, de pression financière, de changement climatique 
et d’enjeux de société, le budget de l’Union demeure essentiel à la mise en œuvre des politiques de l’Union 
et primordial pour répondre aux besoins croissants des citoyens. 
Dans son rapport, la commission BUDG observe que le résultat de la révision du CFP n’est pas à la hauteur 
des aspirations initiales du Parlement et elle souligne que la révision du règlement sur le CFP est une 
condition préalable essentielle si l’on veut soutenir financièrement l’Ukraine à moyen terme, financer 
davantage certaines priorités stratégiques ciblées, notamment la promotion de l’autonomie stratégique de 
l’Union, et préserver les programmes de l’Union et la flexibilité du budget. Elle répète que les coûts 
d’emprunt de l’instrument de relance de l’Union ne devraient pas donner lieu à une réduction indue des 
dépenses des programmes sous les plafonds du CFP. 
La commission réclame des efforts supplémentaires de la part de tous les acteurs concernés pour stimuler 
la mise en œuvre des projets et l’absorption des fonds éligibles et elle estime qu’il faudra s’efforcer, en 2024 
et 2025, de détecter et d’éliminer les goulets d’étranglement qui entravent une mise en œuvre plus efficace. 
Elle souligne que les fonds ne peuvent pas être versés si les États membres ne respectent pas toutes les 
exigences du mécanisme de conditionnalité liée à l’état de droit. 
Dans ce rapport, la question la plus controversée sur le plan politique a été l’avenir du financement accordé 
par l’Union à l’Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). 

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6178-2024-ADD-1/en/pdf
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/EPRS_BRI(2019)640129
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/EPRS_BRI(2019)640129
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2024-0068_EN.html
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document/EPRS_BRI(2024)757651
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32024R0765
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Les orientations serviront de base de discussion à la délégation du Parlement européen qui participera avec 
le Conseil et la Commission européenne au premier trilogue budgétaire sur le budget pour 2025, prévu 
le 9 avril 2024.  
 

Procédure budgétaire: 2023/2220(BUI); commission compétente au fond: BUDG; rapporteur: Victor Negrescu (S&D, 
Roumanie). 
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